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Résumé analytique 

 

Contexte 

 

La Commune de Gishubi vient dôarriver ¨ 5 ans dans la mise en îuvre du premier Plan 

Communal de Développement Communautaire (PCDC). Comme le stipulent les textes de la 

d®centralisation en mati¯re de la gestion communale, les communes doivent °tre dot®es dôun 

PCDC dont la p®riode de sa mise en îuvre nôexc¯de pas 5 ans. Ainsi le PCDC première 

g®n®ration a ®t® mise en îuvre et ®valu®. Les r®sultats de cette ®valuation ont servi de base ¨ 

lô®laboration du PCDC II qui sô®tendra de 2014 à 2018. Ces documents que sont les PCDC 

1ère et 2ème génération sont lôaboutissement dôun long processus de planification participative 

ayant intégré plusieurs partenaires au développement. Ces derniers font partie des instruments 

de mise en îuvre du CSLP II. 

Le PCDC deuxième génération de la commune de Gishubi a été élaboré par la commune 

grâce à sa collaboration avec lôEquipe Communale de Planification (ECP) mise en place par 

le conseil communal à cet fait ainsi quôavec  lôappui technico-financier de la GIZ/ADLP. 

Ce document servira comme le premier en tant quôinstrument de n®gociation, de 

sensibilisation et de plaidoirie auprès des différents partenaires du développement. Il constitue 

la référence pour tous les acteurs du développement car il a été élaboré en partenariat avec ces 

derniers et en suivant une approche ascendante  participative et inclusive. Le premier PCDC a 

déjà inculqué une éducation civique et une forte appropriation du développement socio-

économique de la population en témoigne le taux de réalisation des activités de la première 

génération. 

Méthodologie 

 

Lô®laboration du PCDC deuxi¯me g®n®ration de la commune de Gishubi a suivi les 

principales étapes du Guide National de Planification actualisé. 

Avant dôamorcer le processus de la planification, une ®valuation de la mise en îuvre de la 

première génération a été faite et les résultats sont repris dans les lignes suivantes, une 

proposition de vision a été également formulée.   

Sept ®tapes ont aliment®s ce document ¨ savoir la mise en place de lô®quipe de planification 

communale par le conseil communal, la formation de lô®quipe communale sur la 

méthodologie à utiliser tout le long du processus, la collecte des données secondaires par les 

membres de lô®quipe communale et les responsables administratifs ¨ la base aupr¯s des 

différents services et institutions qui les détiennent, la collecte des données primaires par des 

animations en assemblées générales sur toutes les  34 collines que compte la commune, au 
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niveau zonal lors des ateliers zonaux ainsi quôau niveau communal. Les populations de toutes 

les catégories confondues se sont exprimées sur les principaux atouts dont disposent les 

collines, les problèmes/contraintes de leur développement ainsi que sur les principales actions 

¨ mener. Chaque colline sôest choisie des repr®sentants au niveau zonal qui ont participé à 

lôanalyse, ¨ lôhi®rarchisation, aux choix des actions prioritaires ainsi quô¨ leurs localisations.  

Un atelier communal qui a regroupé les représentants zonaux et les services déconcentrés au 

niveau communal ainsi que les différents intervenants  a été organisé pendant deux jours afin 

dôapprofondir les r®sultats des ateliers zonaux.  

Des réflexions thématiques ont également enrichi ce document car elles ont apporté la lumière 

sur les éléments techniques en rapport avec la faisabilité des actions proposées au niveau 

communal. Il a ®t® ®galement lôoccasion de v®rifier la cohérence des actions proposées  dans 

le PAC avec les différents instruments de planification, les orientations stratégiques des 

différents ministères sectoriels, des autres partenaires au développement ainsi que les 

orientations nationales et internationales telles que le CSLPII, Vision 2025 et les OMD. 

Lô®laboration de ce document a vu une participation massive ¨ tous les ®chelons comme le 

montre les effectifs suivants, au niveau collinaire  2461 participants hommes et femmes y 

compris soit une moyenne de 72 personnes par colline, au niveau zonal, 200 participants issus 

de tous les secteurs de la vie de la commune, au niveau communal, 71 participants et au 

niveau des discussions et réflexions thématiques, on a enregistré des participants sectoriels au 

niveau Communal (35 participants), provincial (31 participants) et 17 participants au niveau 

central . Les listes nominatives et les structures représentées de ces participants depuis le 

niveau zonal se trouve en annexe de ce document.  

Le contenu du PCDC 

 

Le PCDC deuxième génération contient la présentation de la commune, les différents secteurs 

de la vie socio-économique de la commune (les principaux atouts, les  problèmes et 

contraintes par secteur ainsi que les contraintes li®es ¨ lôadaptation aux changements 

climatiques), la vision de la commune pour 2018, les principaux axes stratégiques  ainsi que 

les principales actions à mener. Il contient  également les budgets estimatifs axe par axe. 

Au niveau de la présentation de la commune Gishubi, elle est  lôune des 11 communes de la 

province de Gitega. Elle sô®tend sur une superficie de 165,44 Km2 avec une population 

estimée à 55927 dôhabitants en 2008 et avec un taux de progression de 2,4%, elle est estimée 

actuellement à 62 968 habitants répartis dans 15008 ménages. La densité moyenne est de 380 

habitants/km2.  Elle se trouve complètement dans le KIRIMIRO. Elle fait frontière avec la 

commune de Bukirasazi et Buraza au sud-est, avec la commune de Makebuko ¨ lôEst (rivière 

Ruvyironza), avec la commune de Ryansoro au Sud et la commune de Nyarusange ¨ lôOuest. 
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 Le climat est du type tropical à longue saison des pluies, marqué par des températures 

moyennes annuelles élevées comprises entre 17,8°c et 18,9°c. La moyenne pluviométrique est 

estimée à 1457 mm/an, ce qui reste au-dessus de la moyenne, ¨ lô®chelle du pays. 

Au niveau de la v®g®tation, la commune dispose dôune gamme vari®e de cultures, les 

principales essences foresti¯res sont repr®sent®es par lôeucalyptus, le pinus, le callitris et 

lôacacia. La superficie des boisements domaniaux est estim®e ¨ 68,5 ha, communaux à 157 ha 

tandis que ceux des privés le sont à 136 ha. (Source : Agronome communal 2013)  

Au niveau hydrographique, la commune de Gishubi est traversée par deux principales rivières 

(Ruvyironza, Kanyangwa) et dôautres petits ruisseaux qui alimentent ces dernières. 

Au niveau économique, la commune Gishubi vit essentiellement de lôAgriculture et de 

lô®levage. Elle dispose des unités de transformations de la production du café à Ruhande et 

une autre en construction à Nyabitanga et cette dernière sera privée. Il y a également des 

unités de transformations des Jus à Nyabiraba et Ntita. Lô®levage est de type extensif avec une 

faible dominance dôanimaux de race am®lior®e. Sur 5332 têtes de bovins seules 104 sont de 

race améliorée ; soit un taux de 1,9%, pour les caprins on a 0,07% et 0,6% pour les porcins. 

Le petit bétail y est prépondérant.  

La commune dispose de 4 marchés dont un moderne à Gishubi tandis que les 3 autres à savoir  

Cimba, Muhuzu et Nyakanazi ne sont pas aménagés. Les principales sources de recettes 

communales proviennent des bistrots, des taxes sur vins de banane et autres taxes diverses. 

Dans le domaine sanitaire, la commune dispose un hôpital de district à Ntita et de 5 centres de 

santé fonctionnels (Yanza, Ntita, Mugaruro, Rurimbi et Gishubi). 

Au niveau scolaire, la commune de Gishubi dispose de  27 écoles primaires avec un effectif 

dô®l¯ves de 18364 écoliers dont 15541 au primaire et 2823 ¨ lô®cole fondamentale et 7 écoles 

secondaires avec un effectif total de 4107 dont 3640 ¨ lô®cole secondaire et 467 dans la 

fondamentale. 

La commune de Gishubi est dot®e dôun tribunal de r®sidence situ®e ¨ Gishubi et dont la 

plupart des conflits enregistrés sont liés au foncier. La commune enregistre au total 1059 cas 

dont 883 sont fonciers soit 83% des cas. 

La commune de Gishubi dispose des atouts quôelle peut valoriser pour son développement 

socio-économique: 

- Des matériaux locaux (argile, moellons, sable et gravier) pouvant servir dans les diverses 

constructions des infrastructures communautaires. 

- Des rivi¯res qui peuvent servir dans lôirrigation et ®galement lieux dôextraction du sable 
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- Les sources dôeau am®nageables pour lôapprovisionnement en eau potable de la population 

- Les marais de Ruvyironza et Kanyangwa qui peuvent servir de grenier des différentes 

r®coltes sôils sont bien am®nag®s. Les autres marais sont de faibles superficies. 

- Lôexistence des pistes de p®n®tration intercommunale et intercollinaire la commune et les 

collines 

- Lôexistence de plusieurs associations de d®veloppement et de la soci®t® civile qui une fois 

valorisées peuvent conduire au développement 

- Lôexistence des lignes ®lectriques qui traversent la commune de Gishubi pourra servir aux 

différents raccordements et ainsi impulser le développement économique et social de la 

commune. 

Bien que la commune dispose dôun certain nombre dôatouts contribuant à son développement, 

elle enregistre également  des contraintes ¨ lôencontre de ce dernier.  

Les principaux problèmes et contraintes hiérarchisés au cours des différentes consultations 

sont les suivants :    

1 Faible production agricole  

2 Probl¯mes li®s au secteur de la sant®, lôeau potable, lôhabitat ind®cent  

3 Faible performance de système éducatif 

4 Faible développement des secteurs hors agricoles 

5 Faibles adaptations aux changements climatiques 

6 La croissance démographique  

7 Les problèmes liés à la gouvernance locale, genre, justice, cohésion sociale et paix  

Apr¯s lôanalyse de ces probl¯mes, de ces atouts/potentialités, une vision commune de la 

commune  a été formulée de la manière suivante : 

 

 

 

 

 

Les axes stratégiques retenus ainsi que les objectifs que la commune de Gishubi sôest fix®s 

sôinscrivent dans les orientations strat®giques nationales et internationales côest-à-dire dans les 

axes du  CSLP et les objectifs OMD.  

« La commune Gishubi vit un développement socio-

économique durable dans un environnement protégé 

et dans lô®thique dôune gouvernance inclusive » 
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Afin dôatteindre cette vision, 6 axes stratégiques ont été dégagés ainsi que le budget par axe: 

Tableau N° 1. Les axes stratégiques du PCDC 2ème génération 

Axe stratégique Budget estimé 

en millions de 

Fbu 

1. Augmentation de la production agro-sylvo-pastorale dans un 

environnement durable  

8 295, 87 

2. Amélioration des Performances du Système Educatif 9 957 ,037 

3. Amélioration du taux d'accessibilité aux services sanitaires de qualité et aux 

infrastructures connexes 

8 954 ,31 

4. Promotion et développement des activités économiques hors agricoles et les 

infrastructures d'appui à la production 

4 775 

5. Sauvegarde environnementale et Adaptations Aux Changements 

Climatiques 

2 481 ,97 

6. Renforcement de la Gouvernance locale, la Justice, la Cohésion Sociale et 

l'équité 

1 263,8 

TOTAL DU BUDGET ESTIMATIF DU PCDC II  35 727, 987 
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1. Introduction  

 

1.1. Le contexte dô®laboration du PCDC II ème génération 

 

La loi portant organisation de lôadministration communale (loi nÁ 01/016) promulguée le 20 

Avril 2005 et portant sur lôorganisation de lôadministration communale conf¯re ¨ la commune 

une personnalité morale de droit public lui conf®rant le statut dôune collectivité territoriale 

d®centralis®e, dot®e de la personnalit® juridique, de lôautonomie organique et financi¯re ». 

Cette loi sôinscrit dans la politique nationale de décentralisation, étant donné que la gestion 

centralisée du développement inhibe le développement des potentialités des responsables 

administratifs. Par cette loi, lô®tat d®l¯gue les pouvoirs d®cisionnels et les pouvoirs de gestion 

aux communes. Il confirme ainsi la décentralisation en respectant les principes de la bonne 

gouvernance.  

La mise en îuvre de la d®centralisation tiendra compte de la participation des b®n®ficiaires 

directs et de lôappropriation du processus de définition des priorités en matière de besoins de 

développement socio-économique. Dans ce cadre de la décentralisation, les collectivités 

locales guidées par leurs élus locaux doivent promouvoir le développement de leur commune 

sur base dôun document d®nommé « Plan Communale de Développement Communautaire », 

PCDC en sigle,  élaboré de façon participative et inclusive suivants les orientations du Guide 

National Pratique de Planification Communale élaboré et actualisé par le Ministère ayant la 

planification dans ses attributions.  

Côest ainsi que la commune a élaboré et adopté un Plan Communal de Développement 

communautaire (PCDC) qui r®sulte du concours des apports dôid®es des diverses parties 

prenantes obtenus par une large concertation. Ce plan constitue un instrument de cadrage des 

actions prioritaires respectant les clauses des documents de planification nationaux (CSLP II, 

vision 2025), et internationaux (OMD). Côest aussi un instrument de n®gociation et de 

plaidoyer auprès des bailleurs pour le financement des projets communaux. Il sert de guide de 

référence et de tableau de bord à tous les acteurs du développement au niveau communal.  

Les principes directeurs de cette planification ®taient donc 1) la promotion dôune citoyennet® 

responsable pour lô®quit® et la durabilit® du d®veloppement communautaire, 2) lôint®gration 

de la dimension spatiale (analyse des ressources naturelles, humaines, économiques etc.), 3) la 

participation des communautés à la base, la collaboration avec les services et techniques et 

financiers, 4) la cohérence des programmes locaux avec les politiques nationales et 

internationales et 5) la redevabilité et la transparence à tous les niveaux et entre tous les 

acteurs. 
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Ainsi des programmes cohérents et concertés doivent alors être élaborés et mis en application 

à tous les niveaux pour apporter des réponses aux multiples besoins socio-économiques du 

pays, de la cohésion sociale, de relance de développement économique, et pour lever les 

nombreux défis auxquelles fait face la population de la commune de Gishubi. 

Au cours de lô®laboration de ce document, une approche inclusive motiv®e par un esprit de 

complémentarité entre les différents instruments et politiques de planification et de prises de 

décision a guidé la mise en cohérence entre le PCDC au niveau communal, la stratégie 

Provinciale dôAm®nagement du Territoire, le Cadre Strat®gique de Croissance et de Lutte 

contre la Pauvreté deuxième génération (CSLPII 2012-2015), la vision Burundi 2025 et les 

objectifs du millénaire pour le développement (OMD) « 2005-2015 ». Les grandes 

articulations de ces documents sont reprises dans les lignes du paragraphe des orientations 

stratégiques. 

Lô®laboration du pr®sent PCDC II a suivie la m®thodologie ascendante tout en restant 

cohérents avec les orientations des autres documents de planification ci-haut cités. Il présente 

sous forme synthétique la situation actuelle de la Commune dans tous les secteurs, analyse la 

problématique secteur par secteur, trace les orientations stratégiques et les objectifs du 

développement et propose par la suite les programmes et les actions prioritaires à réaliser 

chronologiquement durant la période du 2014-2018 pour lancer la population de la commune 

de Gishubi sur une voie de développement durable. 

Lô®laboration de ce document a été appuyée financièrement par la GIZ/ADLP et grâce au 

concours ind®niable de lô®quipe communale de Planification (ECP), des ®l¯ves stagiaires de 

lôUniversit® Lumi¯re et dôune ®quipe de consultants.  

1.2. Principes et conditions de lô®laboration du PCDC II  

 

Comme indiqu® ci haut, lô®laboration du PCDC, 2¯me g®n®ration, a d®but® avec la mise en 

place de lôEquipe Communale de Planification (ECP) par les membres du conseil communal. 

Au cours dôun atelier r®unissant, en plus ¨ Gitega, les membres du conseil communal, une 

formation sur le processus de lô®laboration du PCDC et sur la MARP a ®t® dispens®e au profit 

des membres de lôECP. Sur terrain, les  diagnostics participatifs ont ®t® organis®s dôabord au 

niveau collinaire, zonal et enfin au niveau communal. Toutes les parties prenantes dans le 

d®veloppement de la commune Gishubi ont pris part ¨ lô®laboration du pr®sent PCDC.  

Le présent PCDC quinquennal est le résultat des idées de la population locale, de 

lôimplication des administratifs, des repr®sentants de la société civile, des représentants des 

confessions religieuses. Il a ®t® r®alis® gr©ce aux efforts  des membres de lôECP, des membres 

du conseil communal, des animateurs de GIZ et dôun consultant et son adjoint. Le processus a 

donc permis dôimpliquer tous les acteurs du développement de la commune de façon 
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participative et inclusive. Cela permettra aux b®n®ficiaires de sôapproprier des projets inclus 

dans ce document, de faciliter et de contribuer pour leur réalisation.  

Le principe était de rassembler les vraies priorités de développement auprès des populations à 

chaque niveau et de planifier des activit®s r®elles et r®alisables ¨ mettre en îuvre pendant les 

5 années à venir. Le processus a tenu compte des instruments nationaux et internationaux de 

planification du développement, des aspirations de la population et des ambitions des autorités 

administratives.  

I.3. Evaluation du pas franchi dans la mise en îuvre du PCDC, 1¯re g®n®ration 

 

Selon les r®sultats de lô®valuation du PCDC de la premi¯re g®n®ration, sa mise en îuvre 

dôune mani¯re g®n®rale  a ®t® estim®e ¨ 63,8%. Mais cette moyenne cache des disparit®s car il 

y a des secteurs de taux plus élevés par rapport aux autres et ce sont notamment, le 

développement des activités économiques hors agricoles (77%) et celui de la gouvernance 

locale avec un taux moyen de réalisation de 78% comme le montre le tableau en dessous. 

Tableau 2: Résultats de l'évaluation du PCDC Ière génération. 

NÁ de lôaxe 

stratégique 

Intitul® de lôaxe strat®gique Taux de 

réalisation 

(%) 

1.  Un système éducatif plus performant 59% 

2.  Promotion de la santé (eau potable, hygiène, habitat et lutte contre 

le VIH/SIDA 

48% 

3.  Augmentation de la production agricole (agriculture, élevage, 

transformation agroalimentaire, protection de lôenvironnement 

57% 

4.  Développement des activités économiques hors agriculture et des 

infrastructures dôappui 

77% 

5.  Renforcement de la gouvernance locale et de la justice sociale 78% 

 Moyenne totale 63,8% 

Source : Bureau communal Gishubi  2013 

Le taux ®lev® dôex®cution dans le secteur de lô®ducation a ®t® du gr©ce aux efforts de la 

population et ¨ lôappui de la Pr®sidence de la R®publique  en mat®riaux de construction 

importés. Les autres partenaires technico-financiers comme la GTZ/APRS, PRADECS, 

Terres des hommes, TPO ;  RCE ; FIDA, PARSE,  DPAE, Gutwara Neza,  FVS/AMADE,  

ODAG, CISV, HANDICAP INTERNATIONAL, Croix Rouge,  SOJPAE, FCE et FONIC ont 

particip® activement ¨ la mise en îuvre du pr®c®dent PCDC. Les minist¯res sectoriels ont 

également contribu® ¨ lôatteinte des objectifs du PCDC de la commune Gishubi notamment 

par le renforcement des capacités des différents acteurs locaux. 
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Parmi les grandes contraintes rencontrées, le manque de financement pouvant couvrir 

lôensemble des activit®s qui ®taient pr®vues suite ¨ lôinsuffisance dôintervenants dans la 

commune ; le faible financement du Gouvernement central alloué au commune et au faible 

budget dôinvestissement communal. Il est ¨ signaler ®galement quôil y a des activit®s qui ont 

été réalisées mais qui ne figuraient pas dans le PCDC mais pour lesquelles le conseil 

communal a délibéré. On a ®galement remarqu® quôil y a des secteurs qui nôont pas b®n®fici® 

dôun appui soutenu de la part du Gouvernement.  

Lô®laboration et la mise en îuvre de la première génération du PCDC a produit un 

changement de mentalité de la population et une forte appropriation des activités de 

développement. 

 

I.4. Démarche méthodologique du PCDC 

 

La m®thodologie adopt®e sôest inspir®e des orientations du Guide pratique national actualisé 

du Ministère du développement communal, mais elle a été adaptée au cours du travail  aux 

r®alit®s de terrain ainsi quôau contexte particulier du milieu. 

La m®thodologie sôest ®galement bas®e sur la responsabilisation et la participation active des 

collectivit®s locales et de lôadministration ¨ la base. 

Ce travail a ®t® men®  par une ®quipe pluridisciplinaire compos®e de lô®quipe de planification 

communale nommée par le Conseil Communal. Elle a été renforcée par une équipe  de  deux 

consultants expérimentés en animation communautaire dont  un membre du Comité 

Provincial de Développement et un groupe de 3 ®tudiants finalistes stagiaires de lôUniversit® 

Lumière de Bujumbura.   

Les principaux outils utilis®s dans lô®laboration de ce document ®taient essentiellement lôISS, 

la carte du milieu, brainstorming, profil historique, classification préférentielle par paire. 

Ce présent PCDC de la commune Gishubi est le fruit dôun long processus participatif o½ 

chaque partie prenante apportait sa pierre angulaire. 

Les étapes suivantes ont alimenté le processus de planification pour la commune de Gishubi: 

ü La préparation qui comprenait également un atelier de démarrage au cours duquel les 

r®sultats de lô®valuation de la mise en îuvre du PCDC 1ère génération ont été partagés et 

une vision provisoire du développement de la commune pour les 5 prochaines années a 

été tracée par le Conseil Communal et lôECP; 

ü La collecte des informations secondaires; lô®quipe communale de planification appuy®e 

par les stagiaires de lôUniversit® Lumi¯re a rassembl® les donn®es actualis®e en 

provenance des  services techniques, des ONG, des OSC et des opérateurs privés . Ces 
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dernières ont permis de savoir la situation de référence des différents secteurs de la vie de 

la commune de Gishubi. Côest gr©ce ¨ cette base, de lôexistant  que la planification des 

actions à mener a été possible et réaliste. 

ü La collecte des informations primaires par des consultations collinaires suivies par 

lôanimation des ateliers au niveau zonal et cette ®tape sôest cl¹tur®e par une synth¯se au 

niveau communal. La collecte des informations primaires consistait en animations des 

assemblées sur toutes les collines que compte la commune de Gishubi. Ces animations ont 

vu la participation de toutes les couches/catégories sociales. Lors de ces animations 

collinaires, les atouts/potentialités, les problèmes ainsi que les actions jugées prioritaires 

sont identifi®s. A la fin de lôanimation, lôassembl®e se choisissait ceux qui vont la 

représenter au niveau zonal.  

V Au niveau collinaire, les effectifs des participants variaient dôune colline ¨ lôautre. La 

participation totale enregistrée est de 2461 participants.  

V Au niveau zonal, se rencontraient  des élus par les pairs au niveau collinaire et les 

responsables des structures zonales. A lôissu de ces ateliers, des plans dôactions ont 

été produits. La participation y était effective 200 participants.  

 
V Lô®laboration du plan dôactions communal/synth¯se  a vu la participation des 

représentants des zones, des services techniques communaux et provinciaux, des 

représentants de la société civile, des ONGs locales et internationales ainsi que les 

représentants des différents ministères au niveau central. Le nombre de participants 

sô®levait ¨ 71.  
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ü Les discussions et réflexions thématiques avec les services sectoriels et les différents 

partenaires intervenant au niveau communal, provincial et même national. Cet atelier 

avait comme objectif de sôassurer de la coh®rence entre les propositions du contenu des 

PCDC avec les orientations nationales ainsi que leur faisabilité technique et financière, 

lôanalyse de lôimpact social, technique, ®conomique et environnemental. Les actions à 

mener sont également quantifiées et les coûts et moyens y relatifs chiffrés. Cette activité a 

regroupé 3 communes à savoir Gishubi, Nyarusange et Ryansoro à Gitega. Cela 

permettait la maximisation des contributions des différents responsables sectoriels, 

partenaires au d®veloppement ainsi que lôenrichissement mutuel entre les participants des 

différentes communes. Cette étape a vu la participation de 83 personnes dont 35 

communaux, 31 personnes au niveau provincial ainsi que 17 ¨ lô®chelle nationale. 

ü La mise en commun des r®sultats des th®matiques, lôarbitrage du choix des priorit®s, la 

rédaction du draft du PCDC. 

 

2. Présentation sommaire de la commune 

 

2.1. Milieu Physique 

 

La commune de Gishubi est  lôune des 11 communes de la province de Gitega. Elle est située 

au Sud de la province de Gitega et  sô®tend sur une superficie de 165,44 Km2  soit 8,35 % de la 

province (1978,96 km²) et 0,59 % du pays (27.834 km2). Elle fait frontière avec la commune 

de Bukirasazi et Buraza au sud-est, avec la commune de Makebuko ¨ lôEst (rivi¯re 

Ruvyironza), avec la commune de Ryansoro au Sud et la commune de Nyarusange ¨ lôOuest. 

La carte ci-dessous montre les marais et les boisements de la commune de Gishubi. 
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Au niveau hydrographique, la commune de Gishubi est traversée par deux principales rivières 

(Ruvyironza, Kanyangwa) et dôautres petits ruisseaux qui alimentent ces derni¯res. Les 

vall®es sont peu ®tendues ¨ lôexception de celles de rivi¯res Ruvyironza et Kanyangwa. 

Ces marais peuvent °tre exploit®s pour diff®rentes cultures et surtout toute lôann®e et m°me en 

période de sécheresse prolongée. 
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La commune dispose dôune gamme vari®e de cultures vivri¯res. La superficie des boisements 

domaniaux est estimée à 68,5 ha, communaux à 157 ha tandis que ceux des privés le sont à 

136 ha. (Source : Rapport de lôagronome communal 2013)  

Au niveau de la végétation, comme partout dans le pays, suite ¨ lôaction anthropique, le 

couvert végétal naturel est presque complètement disparu. Les collines et massifs montagneux 

sont soit dénudés soit couverts de boisement artificiel comme les Eucalyptus, Acacia, Callitris 

et Pinus, etc.  

Au niveau édaphique, la partie occidentale correspondant au Kirimiro dispose surtout de sols 

argileux ou sablo argileux avec parfois la présence de sols latéritiques fortement dégradés. La 

partie orientale renferme des sols peu fertiles nécessitant un amendement pour avoir des 

rendements agricoles intéressants. 

La commune de Gishubi est située dans la région naturelle du Kirimiro qui se caractérise 

par une altitude moyenne dôenviron 1600m, une pluviom®trie moyenne annuelle dôenviron 

1200 mm, les températures moyennes se situant entre 18 et 19°c. Cette commune est située au 

plateau central avec des pentes relativement fortes ; relief caractéristique de la région du 

Kirimiro. Les sols sont de fertilité moyenne. 

Le climat est du type tropical à longue saison des pluies, marqué par des températures 

moyennes annuelles élevées comprises entre 17,8°c et 18,9°c. La moyenne pluviométrique est 

estimée à 1457 mm/an, ce qui reste au-dessus de la moyenne, ¨ lô®chelle du pays. 

2.1.1. Tendance et évolution climatique de la commune 

Les études réalisées en 2001  sur lô®volution des param¯tres climatiques au Burundi ¨ lôhorizon 2050 

sur base du modèle de circulation générale montrent que : 

- la température moyenne annuelle va augmenter de 1°C à 3°C ; 

- lô®volution des pr®cipitations indique que globalement la pluviom®trie accusera une hausse de 

+ ou - 10% jusquôen 2050 ; 

- les fluctuations interannuelles  de la pluviom®trie telles quôon les observe aujourdôhui 

devraient continuer et m°me sôamplifier ; 

- le r®gime pluviom®trique sera perturb® de fa­on quôil ne comporte plus que deux grandes 

saisons de six mois chacune : une saison pluvieuse qui sô®tend de novembre ¨ avril et une 

saison sèche couvrant les mois de mai à octobre. La petite saison des pluies de septembre à 

novembre va donc disparaitre. 

La situation climatique concernant la température et la pluviométrie a été décrite en prenant comme 

station de référence  la station de Gitega ïAérodrome. 

Les graphiques des temp®ratures moyennes interannuelles de 1986 ¨ 2012 montrent que lô®cart des 

températures annelles  par rapport à la température moyenne interannuelle est positive depuis 1999  et 

sa variation peut atteindre 1°C. Ceci semble en accord avec les résultats des études antérieures  sur le 

climat réalisées en 2000 et qui projetaient une augmentation de la température. 
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Evolution de la température ïStation de Gitega Aérodrome (Station  10046) 

Température moyenne interannuelle 

 

 

Température moyenne minimum 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

-1.50

-1.00

-0.50

0.00

0.50

1.00

1.50
E

c
a

rt
 à

 la
 m

o
ye

n
n

e
 m

in
im

u
m

 in
te

ra
n

n
u

e
lle

Années

Evolution de la température moyenne minimum interannuelle/Gitega

1
9

8
6

1
9

9
0

1
9

9
5

2
0

1
0

2
0

1
2

2
0

0
0

2
0

0
5

-1.50

-1.00

-0.50

0.00

0.50

1.00

1.50

E
ca

rt
 à

 la
 m

o
ye

n
n

e
 m

in
im

u
m

 
in

te
ra

n
n

u
e

lle

Années

Evolution de la température moyenne minimum interannuelle/Gitega

1
9

8
6

1
9

9
0

1
9

9
5

2
0

1
0

2
0

1
2

2
0

0
0

2
0

0
5



10 
 

Température moyenne maximale  

 

 

2.1.2. Evolution de la pluviométrie ïStation de Gitega Aérodrome (Station  10046) 

En ce qui concerne la pluviométrie, celle-ci est en moyenne de 1150 mm pour la période de 1983-

2013. 

Le graphique ci-dessous présente de grandes variations interannuelles avec des écarts positifs ou 

négatifs pouvant atteindre 35% mais ne montre pas de tendance très perceptible. 
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 Carte de la vulnérabilité de la région aux changements climatiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La région de la Kirimiro dont fait partie la commune de Gishubi est fortement dégradée 

comme la montre la carte ci-dessus. 
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2.2. Cadre institutionnel légal 

2.2.1. Contexte administratif  

 

La commune de Gishubi est constituée par trois zones administratives, elles-mêmes 

composées de 34 collines de recensement réparties en zones administratives à savoir la zone 

Mugaruro (10 collines), la zone Nyabiraba (11collines) et la zone Nyabitanga (13 collines). 

Dans la gestion quotidienne des affaires de la Commune, lôAdministrateur communal est 

appuyé par un Conseiller Technique chargé du Développement et un Conseiller Technique 

chargé des Affaires Sociales et Administratives. En plus, le personnel de la commune de 

Gishubi est compos® dôun secrétaire et un dactylographe, un comptable, un responsable de la 

comptabilit® de lôordonnateur, un chauffeur, 3 chefs de zones, 34 chefs de colline, 5 agents 

dô®tat civil, 6 plantons, 5 veilleurs et  3fontainiers et 6 percepteurs. 

En plus du personnel communal, il existe aussi du personnel technique travaillant dans les 

services d®concentr®s de lôEtat mis ¨ la disposition de la Commune par certains Minist¯res 

sectoriels.  

2.2.2. Contexte institutionnel 

 

Selon la loi communale NO 01/016 du 20 Avril 2005 portant organisation de lôAdministration 

Communale, la commune de Gishubi comme les autres communes du pays est administrée 

par un Conseil communal et lôAdministrateur communal, tandis que la colline est administr®e 

par un conseil de colline et un chef de colline.  

Le conseil communal est composé de 15 membres issus des différents partis politiques. Les 

dimensions genre (5 femmes sur les 15) et ethnique ont été tenues en considération (4 tutsi 

contre 11 hutu). Côest ce conseil qui fixe les orientations et en assure le suivi de la mise en 

îuvre. La commune dispose dôun personnel recrut® et pay® par la commune.  

La commune de Gishubi dispose ®galement des structures dôappui aux d®veloppements 

communautaires (CCDC, CDC,..) et autres qui îuvrent dans le domaine du développement. 

Ces structures sont reconnues par la loi communale. Elles sont élues par la communauté et 

doivent travailler en ®troite collaboration avec lôadministration territoriale. Il y a ®galement 

une équipe appelée Equipe Communale de Planification (ECP) nomm®e par lôadministration 

communale pour ses capacités et ses compétences pour appuyer la commune dans la 

planification participative. Côest cette ®quipe qui a fortement appuy®e dans la r®alisation de ce 

PCDC. En plus de ces structures, il y a ®galement dôautres structures de r®solution pacifique 

des conflits dont lôorgane consultatif des Bashingantahe qui joue le r¹le de m®diation et 

dôarrangement ¨ lôamiable des affaires civiles au niveau collinaire. 
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2.3. Mi lieu humain 

 

Dôapr¯s le recensement g®n®ral de la population de 2008, la population de Gishubi était 

estim®e ¨ 55927 dôhabitants, avec une superficie de 165,44 Km2, la densité moyenne était de  

338 habitants/Km2. Avec un taux de progression de 2,4%, elle est estimée actuellement à 

62 968 habitants répartis dans 15008 ménages et la densité moyenne est de 380 habitants/km2. 

En 2018, la population de la Commune Gishubi sera estimée à 69234 habitants soit une 

densité de 418 habitants/Km2. 

 

2.4. Cadre économique 

2.4.1. Agriculture  

 

Selon sa localisation géographique, ses sols, son hydrographie et son climat diversifiés lui 

confèrent un cadre propice à une agriculture intensive et diversifiée. Lôagriculture y est encore 

de type archaµque avec lôusage exclusif de la houe et surtout de la main dôîuvre humaine. 

Cette agriculture constitue le mode dôemploi et de survie de plus de 90% de la population. 

Elle produit des cultures vivrières, fruitières, maraîchères et du café.  

Les principales cultures vivrières pratiquées sont le haricot, la banane, le manioc, la patate 

douce, le maïs, le riz, la pomme de terre. Leurs rendements restent très faibles. 

Les principales cultures fruitières trouvés dans cette commune  sont lôavocatier, lôananas, les 

orangers, les pruniers du japon et  le maracuja. 

Les cultures maraichères sont dominées par les choux, les tomates, les aubergines et  les 

amarantes. 

2.4.2. Elevage 

 

Lô®levage de la commune de Gishubi est de type extensif et surtout de pâturages libres sans 

semi ou stabulation permanente. Lô®levage est domin® par les races locales (Bovins : 5332 de 

race locale contre 104 de race améliorée) et surtout par le petit bétail. 

En 2013, la commune comptait 5332 bovins, 16701caprins, 1769 ovins, 31 086 porcins, 23 

522 volailles, 1794 ruches et 8 étangs piscicoles. Les productions restent très faibles eu égard 

aux besoins combien immenses. 
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2.4.3. Sylviculture 

 

La superficie des boisements domaniaux est estimée à 68,5 ha, communaux à 157 ha tandis 

que ceux des privés le sont à 136 ha. Ces boisements sont essentiellement artificiels et vieux. 

Le taux de déboisement annuel est estimé à 4% par an surtout pour les boisements privés. 

2.4.4. Lôartisanat 

 

Le secteur artisanal est peu développé et non structuré, ce secteur est pratiqué généralement 

dôune fa­on isol®e. On enregistre actuellement 155 individus dans lôartisanat de service, 5 

individus dans lôartisanat dôart et plus de 1500 individus dans lôartisanat de production. 

2.4.5. Le commerce et les activités génératrices de revenus. 

 

La commune de Gishubi compte 4 marchés dont un moderne à Gishubi tandis que les 3 autres 

à savoir  Cimba, Muhuzu et Nyakanazi ne sont pas aménagés. Sur ces marchés sont vendus 

des produits agricoles, des produits de lôartisanat et des produits manufactur®s. Il existe dans 

la commune de petites boutiques, bistrots, restaurant, etc. 

2.4.6. Lô®nergie et mines 

 

La principale source dô®nergie en commune de Gishubi est le bois de chauffage. Seuls les 

centres de Gishubi, Nyabiraba et Ntita sont alimentés en électricité (36 ménages seulement 

dans toute la commune). Lô®nergie solaire commence ¨ sôinstaller timidement surtout au 

village de Gishubi avec 105 plaques solaires. Le biogaz nôest connu quôau Lyc®e de Gishubi 

mais ce dernier nôest plus fonctionnel. 

Au niveau de mines, la commune de Gishubi ne dispose pas de minerais jusquô¨ maintenant 

connu. Elle poss¯de seulement des carri¯res dôexploitation des mat®riaux locaux de 

construction comme les moellons, briques, sables et graviers. Ces  dernières sont 

g®n®ralement exploit®es sans respect de normes environnementales dôo½ leur remise en ®tat 

constituerait une mesure ad®quate dôatt®nuation des effets environnementaux.  

2.4.7. Tourisme et hôtellerie 

 

La commune de Gishubi dispose de deux monuments historiques mais qui ne sont pas 

aménagés (Burunga et Kigabiro). Aucun h¹tel nôest implant® et fonctionnel ¨ Gishubi, mais il 

y a déjà deux maisons de passage, une à Muhuzu et une autre à Gishubi. On enregistre 

®galement dôautres initiatives de certains natifs de la commune pour la construction des 

hôtels. 



15 
 

2.4.8. Transport et communication 

 

La commune est desservie par un r®seau routier compos® dôune route nationale, des routes 

provinciales et des pistes rurales. Les pistes rurales sô®tendent sur un lin®aire de 1825 km et 

parsemées de nombreux ponceaux qui pour la plupart sont en mauvais état. Sur les 1825 km, 

la longueur à réhabiliter est estimée à 66km et 49 ponceaux. 

2.4.9. Téléphone 

 

La  communication par téléphone est une possibilité dans beaucoup de localités de la 

commune en utilisant les téléphones mobiles avec abonnement aux compagnies LEO, 

AFRICEL et ONAMOB suite aux antennes installées dans la commune et dans ses environs.  

Compte tenu du faible pouvoir dôachat des habitants de la commune, tr¯s peu de personnes 

(non encore inventoriées) utilisent des téléphones cellulaires. Ceux qui en possèdent se 

heurtent aux probl¯mes dôinsuffisance de courant ®lectrique et parcourent de longues 

distances pour les charger. Il y a généralement une perturbation des réseaux pour ONAMOB 

et AFRICEL à des coûts relativement élevés. 

2.4.10. Environnement et changements climatiques 

 

La commune de Gishubi dispose des massifs montagneux dénudés sans couverts végétal 

suffisants  et sans dispositifs de protection. Les infrastructures sociales comme  routes, les 

ponceaux, les écoles et autres sont menacés par des pluies diluviennes. Les champs de 

cultures en aval sont généralement inondés. La commune connaît également des périodes de 

sécheresses plus ou moins prolongées allant de juin à octobre  et cela entra´ne lôassèchement 

des marais, la disparité des pâturages et la famine dans les ménages. 

 

2.5. Cadre social 

2.5.1. Secteur de lô®ducation 

 

La commune de Gishubi dispose de  4 écoles maternelles avec 9 salles de classe, de 27 écoles 

primaires avec un effectif dô®l¯ves de 18364 ®coliers dont 14317 au primaire et 2823 ¨ lô®cole 

fondamentale  répartis dans 227 salles de classe. Lôeffectif total des enseignants au primaire 

sô®l¯ve à 283 y compris ceux de la maternelle. Au niveau des écoles secondaires, on 

enregistre 8 ®coles secondaires avec un effectif total de 4107 dont 3640 ¨ lô®cole secondaire et 

467 dans la fondamentale répartis dans 68 salles de classe avec un effectif de 85 enseignants. 

Il est à signaler que les effectifs des enseignants du primaire et du secondaire peuvent varier 



16 
 

suite aux changements op®r®s au niveau de lô®cole fondamentale. (source : DCE Gishubi 

2013). 

2.5.2. Santé, eau potable et habitat 

 

On y trouve 5 centres de santé à savoir ; Gishubi, Rurimbi, Nyabiraba, Ntita, Mugaruro et un 

hôpital de district à Ntita. Toutes ces structures de soins desservent un effectif de 212334 

habitants. Le nombre total de lits disponibles est de 92 lits avec un personnel soignant de 33 

dont trois médecins généralistes. Il est ¨ signaler que lôh¹pital de district dessert ®galement les 

communes de Ryansoro et Nyarusange. 

Dans le secteur de lôeau, on trouve dans la commune 301 sources aménagées dont 136 sources 

sont à réhabiliter. La commune dispose également de 170sources potentiellement 

aménageables. (Source : RCE Gishubi 2013)  

Le service de la R®gie Communale de lôEau existe mais il est moins op®rationnel, il nécessite 

une redynamisation. 

Dans le secteur de lôhabitat, les maisons sont couvertes de tôles (4272), de tuiles (8311) et de 

paille (2263). Cela montre que le taux de couverture diminue en faveur des tuiles et des tôles. 

2.5.3. Justice, paix et s®curit®, d®mocratie, genre, droits de lôhomme, lutte contre la 

corruptio n, bonne gouvernance 

ü Justice 

La commune Gishubi dispose dôun tribunal de r®sidence au chef lieu de la commune Gishubi 

où travaillent quatre juges et quatre greffiers. Les principales affaires portées au tribunal sont 

essentiellement dôorigine fonci¯re avec 83% suivies des affaires p®nales. Le taux dôex®cution 

est  ®valu® ¨ 80,6% dôo½ le nombre des affaires jug®es non encore ex®cut®es sô®l¯ve ¨ 19,4%. 

(Source : TR Gishubi 2013) 

ü Paix et sécurité 

De manière globale, la situation sécuritaire est bonne dans la commune de Gishubi, on 

enregistre seulement des cas  de vols (dans les ménages, dans les champs, boutiques, vols du 

bétail, etc.). Des cas de coups et blessures perturbent la sécurité suite à la consommation des 

boissons alcoolisées, en général, et des boissons prohibées, en particulier. 

ü Cohésion sociale  

La commune de Gishubi  dispose encore un camp des déplacés sur la colline de Muhuzu. 

Lôeffectif total des d®plac®s sô®l¯ve ¨ 704 déplacés de la commune Gishubi et  363 en 

provenance des communes de Ryansoro et Nyarusange.  
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En plus des déplacés, la commune a accueilli des rapatriés en provenance de la Tanzanie. Le 

nombre sô®l¯ve ¨ 45 jusquôau mois de novembre 2013. 

Au niveau social, la commune enregistre  des cas de polygamie, des grossesses non désirées 

surtout chez les jeunes ®l¯ves  ainsi que des enfants non enregistr®s ¨ lôEtat Civil. 

3. Analyse synthétique de la vie socio-économique  

3.1.  Secteurs sociaux 

3.1.1. Education, sport et culture 

ü Education 

La commune de Gishubi dispose de  4 écoles maternelles avec 9 salles de classe, de 27 écoles 

primaires avec un effectif dô®l¯ves de 18364 ®coliers dont 14317 au primaire et 2823 ¨ lô®cole 

fondamentale  répartis dans 227 salles de classe et disposant 4403 bancs pupitres. Lôeffectif 

total des enseignants au primaire sô®l¯ve ¨ 283. Au niveau des écoles secondaires, on 

enregistre 8 ®coles secondaires avec un effectif total de 4107 dont 3640 ¨ lô®cole secondaire et 

467 dans la fondamentale répartis dans 68 salles de classe avec un effectif de 85 enseignants. 

Il est à signaler que les effectifs des enseignants du primaire et du secondaire peuvent varier 

suite aux changements op®r®s au niveau de lô®cole fondamentale.(Source : DCE Gishubi 

2013). 

Les ratios au niveau du primaire  sont très élevés compte tenu des normes nationaux, E/C=80, 

E/E =68 ; E/B=4, les abandons scolaires au niveau du primaire vont décroissants ces trois 

dernières années, ils sont respectivement des 625, 559 et 494. 

Le d®veloppement du secteur de lô®ducation fait face ¨ un certain nombre de probl¯mes à 

savoir lôinsuffisance des infrastructures des salles de classe dôo½ les effectifs sont pléthoriques 

dans la plupart des classes (EP Gasenyi 85 élèves par classe). Ces effectifs se remarquent 

également dans les écoles secondaires comme celle du Lycée Communal Gishubi où les 

®l¯ves sôassoient ¨ 3-4 par banc pupitre. 

  

Vue partielle dôune classe de lôECOFO Gishubi (A/S 2013-2014) 
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Ces ®coles soufrent ®galement de lôinsuffisance des équipements scolaires, des latrines et de 

lôeau potable. Sur les 27 écoles primaires, seules 8 EP sont alimentées en eau potable et 

aucune EP nôest aliment®e en ®lectricit®. Toutes les EP disposent des latrines mais qui sont 

pour la plupart en mauvais état. 

La commune de Gishubi renferme également des infrastructures très vétustes qui risquent de 

sô®crouler un bon jour si des efforts de r®habilitation ne sont pas entrepris. Côest le cas 

notamment de lôEP Gishubi. 

  

Vue partielle de lôEP Gishubi 

La commune de Gishubi  enregistre également des taux ®lev®s dôabandons scolaires  pour 

diverses raisons à savoir les grossesses non désirées pour les jeunes filles, la recherche 

dôemplois r®mun®r®s chez les jeunes garçons ainsi que lôignorance de lôimportance de lô®cole 

chez les parents. Cette commune soufre dôune insuffisance des ®coles techniques  et des 

centres dôenseignements des m®tiers qui devraient accueillir les recal®s du syst¯me ®ducatif 

formel. 

La commune enregistre un faible taux de réussite pour les examens de passage du primaire au 

secondaire public. La majorité des écoliers sont orientés dans les COCO et dans les ECOFO. 

Ce faible taux de réussite en également imputable à la faible motivation du personnel 

enseignant et  à la faiblesse des services de supervision (DCE et ICE). 

Tous ces probl¯mes freinent le d®veloppement du secteur de lô®ducation dans cette commune. 

Les actions proposées dans le PCDC de deuxième génération visent à améliorer les conditions 

dôapprentissage afin dôaugmenter le niveau dôinstruction de la population de la commune. 

La commune pourra surmonter ces difficultés par la valorisation de la volonté de la 

population. Cette population a déjà fait preuve en construisant plusieurs salles de classe dans 

les travaux communautaires. Elle dispose également des terrains de construction ainsi que les 

mat®riaux de construction. Au niveau de lôencadrement scolaire, la commune devrait se baser 

sur les services disponibles comme la DCE, lôICE et carte scolaire dont deux dôentre eux sont 

dotés des moyens de déplacements. 
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ü Sport et culture  

Les activités sportives et culturelles restent peu  développées en commune Gishubi malgré la 

construction dôun stade moderne ¨ Gishubi. Ce faible développement des activités sportives 

est dû essentiellement ̈  lôinsuffisance des terrains au niveau des collines et de zones ainsi que 

sur les écoles primaires et secondaires qui devraient servir de pépinière. Ces activités restent 

également entraver par le faible encadrement en matière de sport et culture, ̈  lôinsuffisance 

des équipements et de moyens financiers, etc. 

La commune dispose de quelques atouts pour le développement des activités sportives et 

culturelles. Il sôagit notamment dôune population jeune et active, de la diversité des jeux 

(football, basketball et volleyball), des groupes dôanimation (au moins deux par colline), des 

groupes de tambourinaires  

En matière de sport et culture, les actions proposées dans ce PCDC favoriseront leur 

développement aussi bien dans les milieux scolaires que sur les collines. Le développement 

de ce secteur pourra prendre racine à partir des potentialités existantes fondées sur la 

propension des jeunes ¨ pratiquer le sport ¨ lô®cole et ¨ exhiber les valeurs culturelles lors de 

manifestations publiques. De plus, lóexistence de terrains de jeux dans diff®rentes ®coles 

primaires et secondaires favorisera la promotion du secteur même si le besoin de leur 

réhabilitation se fait sentir. 

3.1.2. Santé, eau potable et habitat 

ü Secteur de la santé 

La commune de Gishubi compte 5 Centres de Santé (CDS) fonctionnels et un hôpital privé de 

district à Ntita. Cet hôpital sert trois communes à savoir Ryansoro et Nyarusange et Gishubi. 

Tableau N°3. Les infrastructures sanitaires, le personnel et les lits. 

 CDS Aire de 

responsabilité 

Distance 

entre CDS 

et BDS 

Colline 

dôimplantation 

Nombre 

de lits 

Personnel  

médical et  

paramédical 

1. GISHUBI 14 802 

  

50 m RUHA NDE 11 A2 :1 

A3 :4 

2. RURIMBI  10344 6 km RURIMBI 10 A2 :1 

A3 :2 

3. MUGARURO 12778 15km MIKORE 10 A3 :2 

A2 :1 

4. NYABIRABA 13657 9km YANZA  11 A2 :2 

A3 :1 

A0 :Lic :1 

5. NTITA 11385 9km NYAKANAZI  0 A2 :2 

 Hop. NTITA 149368 9km NYAKANAZI  50 Médecins :2 

A0 LIC :2 

A2 :5; A3 : 
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Source : Bureau du District Sanitaire Ryansoro 2013 

 

Il est à signaler que tous ces centres de santé ne sont pas délimités, il y a également ceux qui 

ne disposent pas de clôture. Seuls les CDS Gishubi et Nyabiraba sont alimentés en électricité, 

les autres utilisent les plaques solaires. A lôexception du  centre de santé de Rurimbi, tous les 

autres CDS sont alimentés en eau potable.  

Au niveau des normes actuelles, la commune dispose dôun m®decin pour  74 684 habitants, un 

infirmier pour 3498 habitants. Le taux moyen de séroprévalence du VIH/SIDA est inférieur à 

1% et un taux de couverture vaccinale de 91%. Les CDS de Gishubi ¨ lôexception de lôH¹pital 

Ntita sont équipés de 42 lits alors que lôh¹pital compte 50 lits. Le taux de fréquentation varie 

selon les p®riodes de lôann®e, il atteint le pic pendant les mois dôavril et mai et diminue ¨ 

partir de juin jusquôen septembre pour reprendre ¨ partir du mois dôoctobre. 

Les raisons avancées sont entre autres la fatigue des activités agricoles, la faible alimentation 

et les variations climatiques qui sont des facteurs favorisant la prolifération du paludisme, les 

maladies pulmonaires et les verminoses.  

La commune de Gishubi dispose dôun atout important, car lôh¹pital de district est log® dans la 

commune de Gishubi ¨ Ntita malgr® quôon lôappelle ç district Ryansoro ». 

ü Secteur Eau 

Dans le secteur de lôeau, on trouve au niveau communal 295 sources aménagées dont 132 

fonctionnelles, 108 non fonctionnelles et 55 ne sont pas aménagées. La commune dispose au 

total 170 sources potentiellement aménageables. La commune de Gishubi possède 8 réseaux 

dôadductions dôeau potables ayant un linéaire de 58 km parsemés de 69 bornes fontaines dont 

49 sont fonctionnelles et 29 sont à réhabiliter. 

Dôapr¯s la population de Gishubi, tous les m®nages de la commune puise de lôeau potable sur 

les sources aménagées ou sur les bornes fontaines quelques soit la distance à parcourir. La 

distance moyenne pour arriver à la source est de 800 mètres.  

Au niveau organisationnel, la RCE vient dô°tre structur®e et les organes dirigeants ne sont pas 

encore ¨ lôîuvre pour am®liorer lô®tat actuel des sources am®nag®es et des bornes fontaines. 

Les redevances qui devraient °tre collect®es par les comit®s des points dôeau ne le sont plus 

dôo½ la r®habilitation et lôentretien vont en souffrir. 

Au niveau de lôentretien, il y a certaines lacunes ;  il y a des sources aménagées qui ne sont 

bien entretenues ; les animaux dô®levage broutent au niveau des captages, pas de cl¹tures, pas 

de couvert v®g®tal, pas de courbes de niveau, les usagers font la lessive ¨ lô®mergence dôo½ un 

long chemin reste à parcourir pour améliorer la situation en commune de Gishubi. Comme 

atouts, cette commune dispose beaucoup de sources dôeau potable qui peuvent °tre 

aménagées pour alimenter toutes les collines, elle est ®galement dot®e dôune structure de 
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la RCE et des partenaires potentiels qui sont disposés à appuyer la population dans ce 

domaine. 

ü Secteur de lôhabitat 

Au niveau de lôhabitat, il est constitu® essentiellement des maisons en tuiles, en t¹les et en 

pailles. Les maisons en pailles sont en régression suite à la disparition progressive de la paille 

à cause de lôexploitation des marais qui nagu¯re constitu®s la principale source 

dôapprovisionnement. La commune de Gishubi comme les autres communes du pays dispose 

dôun village de 530 maisons en tôles.  

 

Le village de Gishubi en construction 

La commune dispose des fours tunnel et des carrières qui constituent des atouts pour 

am®liorer lôhabitat.  

ü Secteur de lôassainissement de base. 

Au niveau de lôassainissement de base, les ménages ruraux de la commune Gishubi ne 

disposent pas de latrines adéquates car sur 15000 ménages estimés, seuls 2505 disposent des 

latrines. Certains ménages préfèrent aménager de petits trous dans la bananeraie qui se 

remplissent sur une petite p®riode qui tend ¨ sôen servir comme fumure organique. Au niveau 

de lô®vacuation des eaux usées, 90% des ménages évacuent les eaux usées dans la cour ou 

dans les compostières, tandis quôune infime partie le font dans les puisards et dans les rigoles 

surtout ceux habitant les centres urbains comme Gishubi, Nyabiraba et Ntita. 

Comme atouts, il y a des agents en santé communautaire qui pourraient sensibiliser la 

population sur les méfaits de lôinsalubrit® du milieu et de cette sale pratique. 

3.1.3. Justice, paix et sécurité, genre et gouvernance locale 

 

La commune de Gishubi dispose dôun Tribunal de résidence dont le bâtiment est en bon état. 

Le personnel est composé de 4 magistrats, 4 greffiers 2 plantons.  
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Des affaires reçues, les affaires foncières sont les plus importantes (83%). Environ 91% de 

ces affaires ont été déjà jugées et 19,4% dôentre elles attendent dô°tre ex®cut®es. 

La paix et la tranquillité sont de mise en commune de Gishubi. La sécurité est bonne et se 

maintient à travers la stratégie actuelle de la police de proximité.  

Au sujet de la gouvernance locale, les structures dirigeant la commune (Conseil Communal, 

Conseil Collinaire) sont élues par voie de vote. La lutte contre la corruption est une affaire de 

tout citoyen et surtout des structures administratives. Les femmes sont bien impliquées dans 

les activités administratives et de développement. Enfin, les droits de la personne humaine 

sont respectés sauf quelques cas de violences faites aux femmes et aux hommes, cas de vols et 

de consommation des boissons prohibées. 

Au cours du processus dô®laboration du PCDC, beaucoup de cas qui illustrent  la mauvaise 

gouvernance ont été signalés dans les différents services ainsi que dans les ménages. Le non 

respect de la d®mocratie, lôiniquit® li®e au genre, la corruption et les malversations 

économiques, sont considérés comme quelques uns des aspects de la mauvaise gouvernance. 

La problématique de mauvaise gouvernance a été un sujet de discussions parfois controversé 

entre le personnel de lôadministration et les administr®s de la commune. 

Les atouts et les potentialités dans ce secteur  sont essentiellement lôexistence dôun tribunal 

de r®sidence pourvu dôun personnel et dôinfrastructures acceptables, lôexistence dôun corps 

de police de proximité opérationnel ainsi que lôexistence de comit®s mixtes de s®curit® qui 

sôinstalle progressivement pour épauler le corps de police dans le maintien de la sécurité.  

 

3.2. Secteurs économiques 

3.2.1. Agriculture  

 

Lôagriculture est la principale activit® de production en commune de Gishubi. Elle  repose sur 

les cultures vivrières, maraichères et fruitières et les cultures de rente (café).  La commune 

dispose des terres cultivables au niveau des bassins versants et des bas fonds (marais). La 

superficie  totale des marais  est estimée à 380 ha dont 244,8 ha sont exploitées selon 

lôagronome communal. Il est ¨ signaler quôaucun marais nôest am®nag®. Les cultures 

pratiquées dans ces marais sont principalement le manioc, la patate douce, le haricot,  maïs et 

cultures maraichères, le riz sôy installe timidement. 

Lôoutillage reste rudimentaire et les rendements des cultures restent en deçà des rendements 

normatifs. La multiplication de semences  dans cette commune est assurée par des 

associations et des multiplicateurs privés  appuyées par Tamp Kagera. Mais ces semences 

produites ne sont pas certifiées, elles sont commerciales. Ces associations disposent 

également de 5 hangars de stockage de la récolte. 
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Tableau N°4 : Les associations multiplicatrices des semences 

Associations Culture Superficie exploitée 

GISHANGA Bananier-Maïs 2,5 ha 

 FFS TWUNGURANE 

UBUMENYI  

Bananier, pomme 

de terre et le maïs 1,5 ha 

Privé multiplicateurs Maïs 18,5 ha 

Source : Agronome communal 2013 

Les cultures fruiti¯res sont repr®sent®es essentiellement par lôavocatier, les ananas, les 

orangers, mandariniers et les maraichères sont représentés par les choux, amarantes, etc.  

Les principales maladies des cultures rencontrées en commune Gishubi sont : pour le maïs,  

les chenilles et la maladie des bandes ; pour le manioc on a la mosaïque et lôalcariose. Les 

principaux produits phytosanitaires utilisés sont le Dursuban, Benlate et actelic. 

Les engrais chimique ou min®raux utilis®s pour lôann®e 2012 ®taient constitu®s 

essentiellement du DAP et de lôur®e respectivement 90 tonnes et 5 tonnes soit en moyenne 

6kg de DAP et 0,3 kg dôur®e par m®nage. Ces quantit®s sont loin dô°tre satisfaisantes eu ®gard 

aux besoins combien immense pour couvrir en moyenne 40 ares/ménage. 

La transformation agro-alimentaire en commune de Gishubi est presque inexistante, on 

enregistre seulement une unité de transformation des jus appuyée par la GIZ et une usine à 

café à Ruhande fonctionnelle. Il y a une usine à café en construction à Nyabitanga qui sera 

gérée en privé. 

La quantit® du caf® vendue sur lôusine de Ruhande a sensiblement diminuée comme le montre 

le tableau en dessous. 

Tableau N°5. Evolution de la production du café et du coût de vente. 

Années  Quantité de cerise vendue Prix unitaire  

2010 1011481 Kg 350 F/Kg 

2011 249787 Kg 630 F/Kg 

2012 789 113 Kg 400-510 f/Kg 

2013 15 881 Kg 400 F/Kg 

Source : Agronome communal 2013 

Il est ¨ constater que la culture du caf® conna´t dô®normes difficult®s, les unes liées à la 

diminution de la production et les autres au prix dô®coulement qui a consid®rablement chuté. 

Parmi les principales contraintes de la production de cette culture, on a  les plants des caféiers 

qui sont trop vieux et  moins productifs et le  désintéressement des caféiculteurs pour 

lôentretien de ces derniers.  

Si des stratégies  et mesures ne sont pas arrêtées, cette culture qui jadis rentrait beaucoup de 

devises ¨ lôEtat Burundais risquerait lôabandon et au cas ultime la disparition. 

Le domaine agricole se heurte aux multiples probl¯mes ¨ savoir lôexiguµt® des terres 

cultivables, la perte de la fertilité, faible modernisation des techniques culturales, difficultés 
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dôacc¯s aux intrants agricoles et au cr®dit ainsi quô¨ la dégénérescence de certaines cultures. 

De ce fait, les productions et rendements de ces cultures restent faibles.  

Ce secteur agricole  dispose de plusieurs atouts et potentialités qui pourraient favoriser  

son développement une fois valorisés. Ce sont entre autres les conditions agro 

climatiques favorables à une gamme variée de cultures,  une main-dôîuvre abondante 

sous employée ainsi quôun march® dô®coulement garanti.  

 

3.2.2. Elevage 

 

Le cheptel est représenté en commune de Gishubi par des bovins (5332 têtes de race locale et 

104 têtes de race améliorée), de caprins (16 701têtes de race locale et 13 têtes de race 

améliorée, des ovins (1769 têtes), porcins (31086 têtes de race locale et 184 de race 

améliorée), Volailles (23522 poules) et 1804 Ruches dont 30 sont modernes. 

Les contributions des différents intervenants dans le repeuplement du cheptel ont été 

essentiellement centrées sur le petit bétail (IPPTE : 15 bovins, PARSE : 379 caprins et 79 

porcins, Tamp Kagera : 101 caprins).  

Tableau N° 6. Les principales maladies du bétail en commune de Gishubi 

Espèces Maladies 

Bovins Thélériose 

Fièvre de trois jours 

Fièvre aphteuse 

Dermatose nodulaire 

Teigne 

Verminose 

Abcès 

Caprins Théleriose 

Teigne 

Gâle 

Verminose 

Ovins Téileriose 

Verminose 
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Porcins Théileriose 

Verminose 

Volailles New-castle 

Lapins Gâles 

 

Il est à signaler que la commune de Gishubi ne dispose pas de pharmacie vétérinaire. Les 

dipping tanks nôexistent plus, ils ont laiss® place aux couloirs dôaspersions am®nag®s sur 

certaines collines. Au niveau de la conduite dô®levage  et de lôalimentation, la majorit® des 

éleveurs pratiquent la semi-stabulation (1112 m®nages), 622 m®nages font encore lô®levage 

extensif  et seuls 78 cas pratiquent la stabulation permanente. La commune de Gishubi 

commence à comprendre lôimportance de la stabulation car la population sôadonne d®j¨ ¨ 

lôinstallation des cultures fourrag¯res notamment le trypsacum, penisetum, le s®taria et la 

bana-grass. On trouve sur 21 collines des cultures en pur sur environs 36,75 ha de cultures 

fourragères et 173 km linéaire en haies vives. 

Tableau N° 7. La production animale en commune Gishubi. 

Année Qté de lait en litres íufs produits 

Peaux 

vendues Miel (Kg) 

2010 1812 68800 1250 40 

2011 2021 70500 898 65 

2012 2710 314000 1005 90 

Source : Vétérinaire commune Gishubi 2013.  

Nous remarquons quôavec une production du lait sans cesse croissante, la commune risque 

dôenregistre une m®vente dôo½ une unit® de transformation sôav¯re n®cessaire.  

Au niveau de lôencadrement v®t®rinaire, la commune dispose dôun v®t®rinaire communal et 

des Agents Communautaires de Santé Animale (ACSA) par colline.  

La pisciculture y existe sous forme de trace car sur les 7 étangs piscicoles, la production est 

nulle. Pour lôapiculture, elle est entrain dô°tre am®lior®e en utilisant m°me des ruches 

modernes en t®moigne lôaccroissement de la production. 

Les principales contraintes rencontr®es dans ce secteur  sont lôinsuffisance des intrants 

dô®levage (aliments et produits vétérinaires), le faible potentiel génétique du bétail, 

lôinsuffisance du p©turage et le faible pouvoir dôachat des populations. On enregistre 

®galement un faible d®veloppement du march® dô®coulement du lait. 
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Malgré ces contraintes, la commune de Gishubi dispose des atouts et potentialités pour 

relever ces défis à savoir la proximité de la ville de Gitega, le développement du réseau 

routier, multiples partenaires au d®veloppement de ce secteur ainsi que lôexistence des 

structures dôencadrement jusquôau niveau collinaire. 

3.2.3. Environnement et changements climatiques 

 

La superficie des boisements domaniaux est estimée à 68,5 ha, 157 ha communaux  tandis que 

ceux des privés le sont à 136 ha. Ces boisements sont essentiellement artificiels et vieux. Le 

taux de déboisement annuel est estimé à 4% par an surtout pour les boisements privés.  Les 

principales essences sylvicoles  trouv®es dans la commune sont lôEucalyptus sp, le Pinus et le 

Callitris.  

La commune de Gishubi compte beaucoup dôespaces ¨ vocation foresti¯re non encore bois®s 

estimés à environ 58 ha répartis sur toutes les collines qui composent la commune et la 

plupart appartiennent aux privés. La commune de Gishubi enregistre également plusieurs 

associations qui îuvrent dans le domaine de la protection de lôenvironnement ¨ savoir FFS 

Bucana, Turwanye ubukene na SIDA, umuco et APRODECI.  Les boisements installés dans 

la commune sont souvent brûlés par les feux de brousse dont les origines sont soit 

accidentelles, soit volontaire. La fréquence des feux de brousses est estimée à 4% par an. La 

plupart des boisements ne disposent pas de dispositifs de protection à savoir les coupes feux. 

Il y a des collines de Gishubi qui ne disposent dôaucun dispositif anti-érosif. Seuls 210km 

linéaires de courbes de niveau sont installés des banna gras et trypsacum comme herbes 

fixatrices. Lôobjectif de lôinstallation des haies anti®rosives est de freiner le rythme de 

ruissellement des eaux de pluies entraînant la dégradation des terres. 

Malgré cela on enregistre beaucoup de d®g©ts caus®s par lôinondation. Ces derniers sont de 

plusieurs ordres, il y a la destruction des infrastructures routières (ponceau) en aval.  

 

Ponceaux sur la colline Muhuzu 
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Les cultures des marais et celles des bassins versants sont emportées lors des crues 

diluviennes. 

 

Inondations du marais de Ruvyironza en novembre 2013. 

En commune Gishubi, lôint®gration agro-sylvo-zootechnique est ¨ lô®tat embryonnaire. Des 

essences agro foresti¯res sont observables dans certaines exploitations agricoles. Il sôagit 

principalement du Grevillea, Calliandra, Cedrella. Lôexploitation des essences foresti¯res et 

agro forestières se fait de manière incontrôlée.  

En 2012, la consommation et la vente des produits forestiers sont estimés à 36 125 sacs de 

charbon, 13242 planches, 3993 madriers et 1242 stères de bois de chauffe. Ces produits 

forestiers sont vendus dans et en dehors de la commune Gishubi  

Toutefois, il est tr¯s difficile dôestimer la quantit® de bois de chauffe ramass®e par les femmes 

et les enfants pour la cuisson des aliments dans les ménages, le bois utilisé dans la 

construction des maisons et clôture. 

Le manque de couverture végétale a pour conséquence la dégradation des terres agricoles, la 

diminution des d®bits et /ou le tarissement des sources dôeau. 

La commune Gishubi dispose de sites dôexploitation de matériaux de construction comme le 

moellon, le sable et lôargile. Cette exploitation est faite par des individus isolés et quelque fois 

par des associations qui payent des redevances à la commune. Ces exploitations ne respectent 

généralement pas les normes environnementales dôo½ il se produit des impacts n®gatifs sur 

lôenvironnement et sans mesures dôatt®nuation. Ces sites ne sont pas remis en état et cela 

provoque de nombreux accidents et peuvent être la source des éboulements. 

Au niveau des changements climatiques, on enregistre la forte pluviométrie et ses 

conséquences dans tous les secteurs notamment, la prolifération de plusieurs maladies, 

envasement des sources dôeau potables et ainsi la destruction des infrastructures hydrauliques 

et sanitaires, au niveau de lô®ducation, il y a la destruction des infrastructures scolaires. é. 

Bref côest la transversalit® de cette th®matique. La commune ¨ travers le Projet ç sans 

moulin »  avait b®n®fici® des installations comme mesure dôadaptation ¨ la p®nurie dôeau de 
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pluies au centre Muhuzu. Ce projet avait construit des greniers de conservation dôeau de pluie 

pour lôusage des ®tables. 

 

Collecteurs des eaux pluviales sur la colline Muhuzu de la commune Gishubi 

La probl®matique de protection de lôenvironnement est due (1) au d®boisement incontr¹l®, (2) 

au rythme de déboisement qui est supérieur au rythme de reboisement, (4) aux feux de 

brousse, (5) ¨ lôinsuffisance de lôam®nagement des bassins versants, (6) à la non réhabilitation 

des sites dôexploitation des mat®riaux de construction, (7) au manque de semences foresti¯res 

et agro foresti¯res, (8) au manque du personnel dôencadrement, (9) ¨ la faible implication des 

acteurs dans la protection de lôenvironnement, (10) ¨ lôignorance de la l®gislation 

environnementale, (11) au manque de programme dô®ducation environnementale au niveau 

communal, etc. 

Comme atout, la commune de Gishubi dispose  encore des espaces à reboiser dans les 

domaines domanial, communal et privé, 

Le d®veloppement de ce secteur sôappuiera sur les potentialités offertes à la commune 

notamment les conditions climatiques et ®daphiques favorables ¨ la croissance dôune 

diversit® dôessences foresti¯res et agro forestières. 

Existence dôune l®gislation en mati¯re dôenvironnement (code de lôenvironnement, code 

forestiers, code minier, etc) ; 

La sauvegarde environnementale et lôadaptation aux changements climatiques est transversal 

et doit être une préoccupation des acteurs en développement dans tous les secteurs. 

3.2.3. Commerce, industrie, artisanat, hôtellerie et tourisme 

ü Le commerce et activités génératrices de revenus 

En commune Gishubi, le commerce reste peu développé. En effet, elle compte un marché 

principal à Gishubi et trois petits marchés. Dans ces marchés, les produits agricoles sont les 

plus vendus mais on y trouve ®galement des produits de lôartisanat ainsi que des produits 






































































































































































